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SOYONS 
SOLIDAIRES !

En ce début d’année les perspectives 
économiques pour 2023 demeurent 
incertaines avec une inflation consé-
quente et des craintes sur l’approvi-
sionnement énergétique jamais vues 
depuis la dernière guerre mondiale.

Un nouveau monde reste à inventer
Les crises actuelles mettent en évidence 
la fragilité d’un monde que l’on croyait 
plus sûr et les conséquences de cette 
réalité sont ressenties par tous et parti-
culièrement par les plus faibles. 

Au travers de ce numéro d’Á-part-
entière, les nombreux effets des crises 
qui secouent notre société transpa-
raissent.

Les membres de notre asso-
ciation, plus que d’autres sont 
victimes de la désertification 
médicale, des ruptures d’approvision-
nement des médicaments et une der-
nière étude relève le poids grandissant 
des maladies chroniques qui repré-
sentent 65 % des dépenses de santé.

Face à cette détérioration d’ensemble, 
la FNATH plus que jamais se mobilise.

Une force de proposition
La FNATH ne se contente pas de 
dénoncer des injustices, mais demeure 
plus que jamais une force de proposi-
tion.

Elle est aussi force de proposition dans 
le débat sur les retraites qui s’invite 
en ce début d’année, pour une meil-

leure prise en compte de la pénibilité de 
beaucoup de professions et l’espérance 
de vie limitée de nombreuses catégories 
professionnelles.

Elle déplore l’augmentation sensible 
des licenciements pour inaptitude et là 
encore propose des pistes de réflexion, 
pour un meilleur maintien dans l’em-
ploi, comme également en termes d’ac-
cessibilité des locaux professionnels.

Une force de combat
La FNATH participe activement à diffé-
rentes actions collectives, Levothyrox, 
respirateurs Philips. Elle alerte sur les 
effets injustes de la récente réforme 
de l’invalidité et déploie au quoti-
dien toute son énergie pour assurer 
la défense de ses membres devant les 
tribunaux partout en France.

La FNATH est là aussi pour aider et 
conseiller les 30 % de Français qui ne 
perçoivent pas les prestations sociales 
auxquelles ils ou elles ont droit.

La FNATH a besoin de vous 
Pour mener à bien sa mission au ser-
vice des autres, la FNATH à besoin 
de votre solidarité renouvelée, d’abord 
pour accroitre sa représentativité et 
également pour financer ses multiples 
actions. 

En ce début d’année, toute l’équipe 
d’Á-part-entière se joint à moi pour 
vous souhaiter une très belle année 
2023. 

///

Des actions collectives aussi
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P our obtenir 
la CMI, une 
demande doit 
être déposée 
à la Maison 

Départementale des 
Personnes Handicapées 
(MDPH) du lieu de rési-
dence. Il existe 3 types de 
CMI.

•  La CMI de stationne-
ment permet d’utiliser 
gratuitement et sans 
limitation de durée 

toutes les places de sta-
tionnement ouvertes 
au public. Cette carte à 
fixer contre le pare-brise 
du véhicule, peut être 
utilisée par la personne 
porteuse de handicap 
qu’elle soit conductrice 
ou passagère.

La CMI stationnement 
remplace l’ancienne 
carte de stationnement 
qui reste valable jusqu’au 
31  décembre 2026. Il est 

toutefois possible de 
demander la CMI sta-
tionnement sans attendre 
cette date.

La condition pour béné-
ficier de cette carte est 
d’avoir un périmètre de 
marche inférieur à 200 
mètres, d’avoir recours 
à une aide humaine, ou 
à un matériel adapté tels 
qu’une canne ou un fau-
teuil roulant. Ou bien, 
être en groupe 1 ou 2 de 

DOSSIER ///
Perte d’autonomie

Carte mobilité inclusion
Lorsqu’une personne est en perte d’autonomie, celle-ci peut bénéficier 
de la carte mobilité inclusion (CMI) qui a pour but de faciliter les 
déplacements. Cette carte, au format carte bancaire, est infalsifiable  
et sécurisée. 

Selon une estimation 
interne, sur une 
population française de 
67,5 millions :
•  1 289 250 personnes 

seraient titulaires de la 
CMI invalidité

•  810 000 personnes 
seraient titulaires de la 
CMI priorité

•  1 296 000 personnes 
seraient titulaires de la 
CMI stationnement

Soit un total de 3 375 000 
CMI en circulation.
Pour Michel Eragne, de 
l’association Handicap 
Positif, « à Paris, 2 cartes 
sur 3 ne sont pas valides 
pour différentes raisons 
et notamment 1 sur 2 est 
fausse ».
Les sanctions sont 
théoriquement lourdes 
(1 500 euros d’amende 
pour utilisation indue, 
jusqu’à 5 ans de prison et 
75 000 euros d’amende 
pour faux et usage de 
faux).
L’usage frauduleux d’une 
carte de stationnement 
pour handicapés est de 
plus en plus présent en 
France. 
Plus de 24 000 infractions 
ont été enregistrées à ce 
sujet.

repèr e
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la grille Aggir (Autonomie, 
Gérontologie Groupe Iso 
Ressources), outil évaluant 
le degré de dépendance 
des personnes âgées. La 
carte est attribuée défi-
nitivement pour les per-
sonnes bénéficiaires de 
l’APA (Allocation person-
nalisée d’autonomie) et 
qui sont en groupe 1 ou 
2 de la grille Aggir. Le cas 
échéant, elle est attribuée 
pour une durée de 1 à 
20  ans avec des renou-
vellements possibles sur 
demande.

•  La CMI priorité, à 
conserver sur soi lors 
des déplacements, 
permet d’éviter les files 
d’attente et d’avoir une 
place assise. La personne 
accompagnante bénéfi-
cie de ces mêmes avan-
tages. La condition pour 
bénéficier de cette carte 
est d’avoir beaucoup 
de mal à rester debout 
ou bien d’avoir un taux 
d’incapacité perma-
nente inférieur à 80 %. 
La carte est attribuée 
définitivement pour les 
personnes bénéficiaires 
de l’APA et qui sont en 
groupe 1 ou 2 de la grille 
Aggir. Sinon, la CMI est 
attribuée pour une durée 
de 1 à 20  ans avec des 
renouvellements pos-
sibles sur demande.

•  La CMI invalidité, à 
conserver sur soi lors 
des déplacements, 
permet d’obtenir le 
droit d’utiliser une place 
assise dans les trans-
ports en commun et les 
salles d’attente, mais 
aussi d’être prioritaire 
dans les files d’attente. 
La personne accompa-
gnante bénéficie de ces 

mêmes avantages. La 
carte permet également 
de bénéficier des avan-
tages suivants :

•  Des dispositions concer-
nant les travailleurs 
handicapés dans le 
secteur privé ou public 
sans avoir à faire une 
démarche de reconnais-
sance de travailleur han-
dicapé (RQTH)

•  Des avantages fiscaux, 
notamment une 1/2 part 
supplémentaire pour le 
calcul de l’impôt sur 
le revenu (sous condi-
tions). Si la personne 
titulaire de la CMI inva-
lidité est hébergée chez 
un proche, celui-ci peut 

bénéficier d’avantages 
fiscaux, car la personne 
titulaire de la carte est 
considérée comme étant 
à la charge du contri-
buable (du proche).

•  Des réductions dans les 
transports tels que la 
RATP, SNCF, Air France.

La CMI invalidité remplace 
l’ancienne carte d’inva-
lidité qui reste valable 
jusqu’au 31  décembre 
2026. Néanmoins, il est 
possible de demander 
la CMI invalidité sans 
attendre cette date.

La condition pour béné-
ficier de cette carte est 
d’avoir un taux d’inca-

pacité permanente d’au 
moins 80 %, ou bien d’être 
en invalidité 3e catégorie, 
ou bien encore d’être 
dans le groupe 1 ou 2 de 
la grille Aggir. La carte est 
attribuée définitivement 
aux personnes présentant 
un taux d’incapacité d’au 
moins 80 % et dont la situa-
tion de handicap n’est 
pas susceptible d’évoluer 
favorablement, ou bien 
si la personne bénéficie 
de l’APA et est classée en 
groupe 1 ou 2 de la grille 
Aggir. En dehors de ces 
cas, la CMI est accordée 
pour une durée pouvant 
aller de 1 à 20 ans avec des 
renouvellements possibles 
sur demande.

 <>

Perte d’autonomie

Carte mobilité inclusion

/// DOSSIER

Le dispositif LAPI
Le stationnement sur 
l’ensemble des places 
ouvertes au public  
est gratuit pour  
les titulaires de la 
CMI Stationnement 
(CMI-S).
Depuis mars 2021, la 
ville de Paris contrôle 
le stationnement par 
lecture automatique 
des plaques 
d’immatriculation 
(LAPI) ce qui implique 
que le droit au 
stationnement soit 

rattaché au numéro de la plaque d’immatriculation du véhicule.
Ainsi, pour les franciliens à mobilité réduite, la ville a mis en place le dispositif Handi’Stat 
qui permet de référencer pour 2 ans leur véhicule ou celui d’un aidant. Pour les personnes 
non référencées comme les visiteurs, celles-ci doivent prendre un ticket HANDI gratuit 
valable 24 heures disponible sur un horodateur, via une application mobile à télécharger 
sur smartphone ou via les serveurs vocaux des applications (par téléphone également).
La CMI-S doit être apposée sur le pare-brise. Lorsque le véhicule LAPI détectera un ticket 
CMI, l’agent vérifiera si la CMI-S est bien sur le pare-brise. Cela permettra de verbaliser les 
contrevenants qui opèrent une fraude à la CMI.
Néanmoins, il arrive que des personnes titulaires de la CMI-S et conforme à la 
règlementation soient verbalisées. La FNATH encourage toutes ces personnes victimes à 
nous faire remonter l’information pour que nous puissions agir. 
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VOS DROITS ///

Rente obtenue ! Dans cette affaire, un salarié avait chuté au 
travail ce qui avait entrainé une contusion du coude, de 
l’épaule et de la hanche. Un taux d’incapacité de 8 % avait été 
fixé par la CPAM. Aidé par la FNATH, un recours a été lancé 
jusqu’en Cour d’Appel où un taux de 15 % lui a été reconnu,  
lui donnant droit au versement d’une rentre trimestrielle à vie  
(sauf amélioration de l’état de santé). CA de Rennes, 
06/10/2021, n° RG 19/05846 (Groupement Centre Ouest) 

Sante au travail

Le passeport de prévention 

Le passeport de pré-
vention regroupe 
les qualifications 

obtenues par le salarié 
(attestations, certificats et 
diplômes) dans le cadre 
de formations relatives à la 
santé et la sécurité au tra-
vail. La Caisse des Dépôts 
se charge du déploiement 
de ce dispositif, mandatée 
par l’Etat en lien avec les 
partenaires sociaux. Ces 
derniers, suivent la mise 
en place du dispositif et 
la Direction générale du 
travail, pour le compte du 
ministère du Travail, du 
Plein emploi et de l’Inser-
tion, pilote le projet, inté-
gré dans le 4e plan national 
de santé au travail.
Le passeport de préven-
tion appartient à chaque 
salarié en propre. Il peut 
être rempli par l’em-
ployeur, les organismes 
de formation ou le sala-
rié, en fonction de ce qui 
a été dispensé à leur ini-
tiative. L’employeur peut 
consulter le passeport de 

prévention de son salarié, 
si celui-ci l’autorise, pour 
les besoins du suivi des 
obligations en matière de 
formation à la santé et à la 
sécurité.
Un demandeur d’emploi 
peut également ouvrir un 
passeport de prévention et 
y inscrire les attestations, 
certificats et diplômes 
obtenus dans le cadre des 
formations qu’il a suivies 
dans les domaines de la 
santé et de la sécurité au 
travail.
A noter que depuis le 
5  octobre, le site d’infor-
mation du passeport pré-

vention est en place afin 
de rassembler toutes les 
informations utiles et 
accompagner employeurs 
et travailleurs en matière 
de formation en santé 
et sécurité au travail. Il 
contient une présentation 
générale et des informa-
tions personnalisées selon 
le type d’utilisateur. Ce site 
est la 1ère étape de la mise 
en œuvre du passeport 
de prévention, en vue du 
développement du dispo-
sitif, de manière générali-
sée, au 1er semestre 2023.

<>
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Le passeport de prévention est mis en place, dans les entreprises, 
depuis le 1er octobre 2022. C’est la loi n°2021-1018 du 2 août 2021  
pour renforcer la prévention en santé au travail qui a créé cet outil  
de suivi et d’optimisation de la formation des salariés.

Souffrance au travail 
Le juge considère que l’administration 
doit prémunir ses agents contre le 
harcèlement moral mais encore, 
prendre toute mesure nécessaire pour 
assurer la sécurité et protéger la santé 
des agents. Ainsi, même en l’absence 
de harcèlement moral, un agent public 
peut demander réparation du préjudice 
qu’il a subi en raison de la dégradation 
de son état de santé imputable à une 
faute de son employeur commise dans 
l’organisation du service.

Il confirme qu’en matière de 
harcèlement moral, la charge de la 
preuve ne repose pas entièrement 
sur l’agent victime. L’obligation de 
l’employeur de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité 
et protéger la santé des agents a 
un champ plus vaste que celui de la 
prévention (CE, 24/06/2022, n°444568).

fonctionS publiqueS

©
 D

ra
ze

n 
- s

to
ck

.a
do

be
.c

om



/// à part entière janvier-février-mars 2023 /// 9 

20 763 €. C’est le montant obtenu en réparation de ses 
préjudices qu’a obtenu une victime âgée de 58 ans lors 
de sa déclaration de maladie professionnelle aux deux 
épaules. Cette opératrice travaillant en usine avait déjà 
obtenu la majoration de ses deux rentes trimestrielles 
grâce à la reconnaissance de la faute inexcusable de 
son employeur. Une belle victoire pour cette salariée qui 
avait malheureusement fait l’objet d’un licenciement  
pour inaptitude. CA de Toulouse, 30/09/2022,  
n° RG 20/00760 (Groupement Grand Sud)©
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Le décret sus-visé a 
prévu que soient 
mieux prises en 

compte les périodes 
de références incom-
plètes lors du calcul 
de l’IJSS maladie des 
salariés du régime 
général et du régime  
agricole.

Pour rappel, le salaire pris 
en compte pour les arrêts 
de travail maladie sont 
ceux perçus au cours des 
3  mois précédant l’arrêt 
de travail pour les sala-
riés mensualisés, (ou des 
12  mois pour les salariés 
exerçant une activité dis-
continue ou saisonnière). 
Pour obtenir le montant 
de l’indemnité journa-
lière maladie, la CPAM 
et la MSA calculent un 
salaire journalier de base 
à partir de cette « période 
de référence », auquel elle 
applique ensuite un taux 
de 50 %.

Il peut toutefois arriver 
que le salarié n’ait pas tra-

vaillé sur la totalité de la 
période de référence. C’est 
le cas par exemple lorsque 
le salarié a dû s’absenter 
pour maladie, ou accident, 
ou encore en raison d’une 
fermeture de l’établisse-
ment ou d’un congé non 
payé. 

La règle de reconstitu-
tion du salaire a ainsi été 
modifiée par le décret du 
12 avril 2021. Auparavant, 
l’organisme de sécurité 
sociale reconstituait le 
salaire comme si l’as-
suré avait travaillé sur 
une période complète. 
Désormais, la CPAM et 
la MSA devront simple-

ment prendre en compte 
l’ensemble des revenus de 
la période de référence et 
les diviser par le nombre 
de jours effectivement tra-
vaillés. Ce nouveau sys-
tème devrait permettre de 
prendre en compte plus 
fidèlement les revenus 
perçus par l’assuré.

Ces nouvelles dispositions 
ne s’appliqueront toute-
fois pas pour les arrêts 
prescrits à compter du 
1er octobre 2022 comme 
prévu, mais seulement 
pour ceux prescrits à 
compter du 1er juin 2024 
(décret n°2022-1326 du 14 
octobre 2022).

ma l a d i e

IJSS : nouveau calcul reporté 

TMS dans BTP
Le secteur du bâtiment et des travaux 
publics est fortement touché par les 
Troubles Musculo-Squelettiques (TMS). 
C’est ce qu’a révélé une récente étude 
publiée par Santé Publique France. 
La manutention de charges lourdes et 
les vibrations transmises aux bras lors 
de l’utilisation d’outils sont les deux 
facteurs de risques les plus importants.

Reclassement
L’employeur doit justifier de 
l’impossibilité de reclasser en télétravail 
un salarié devenu inapte. C’est ce 
qu’a décidé la Cour d’Appel dans 
un récent arrêt pour une vendeuse 
à distance. Le médecin du travail 
l’avait déclarée inapte sur son poste 
« sauf éventuellement en télétravail à 
domicile ». L’employeur s’était contenté 
de dire que le télétravail n’était pas 
compatible avec son emploi.  
(CA Paris, 18/05/2022, n°19/02933).
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Retrouvez d’autres 
affaires traitées par la 
FNATH sur notre page 
Facebook FNATH- Info 
juridiques ou sur notre 
site internet  
www.fnath.org
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de calcul des indemnités journalières de sécurité sociale (IJSS) dans 
certaines situations. Son application a été reportée au 1er juin 2024.
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Son nom de famille 
évoque à la fois 
le Sud-ouest et le 
Nord-Ouest de la 
France. Elle est ori-

ginaire de Loire-Atlantique. 
Ce territoire, quelque part 
en France, chanté par Didier 
Barbelivien, est l’écrin des 
souvenirs de son enfance et 
de son adolescence. 

Avec un parcours universi-
taire de haut niveau en France 
et à l’étranger, cette socio-
logue, enseignante-cher-
cheuse en santé-travail en 
santé publique travaille 
depuis plus de 20  ans sur le 
sujet et les enjeux de santé au 
travail. 

Son défi ! Rendre visible la vie 
des hommes et des femmes 
dont les corps et les esprits 
sont blessés souvent mortelle-
ment par leur travail et qui 
sont relayés régulièrement par 
la presse locale comme des 
faits divers. 

C’est pour cela qu’elle intitule 
son livre paru fin septembre 
2021 chez Bayard : « accidents 
du travail, des morts et des 
blessés invisibles » 14 morts et 
12 500 blessés par semaine en 
France, dans lequel elle ques-
tionne l’invisibilité de ce fléau 
et apporte une contribution  
à une approche de santé 
publique des accidents du tra-
vail, tournée vers la préven-
tion, la protection de la santé 
des hommes et femmes au 
travail.

Pourquoi cette invisibilité  ? 
Elle souligne que « les acci-
dents du travail restent une 
catégorie peu interrogée. Cela 
n’est pas considéré comme un 
sujet d’intérêt, ce qui renvoie à 
toute une hiérarchisation, 
comme la médecine du travail 
est moins cotée que la radiolo-
gie par exemple ». 

« L’autre point, c’est la capa-
cité de mobilisation des catégo-

ries de populations concernées. 
Sur les accidents du travail on 
n’a pas un groupe identifié, 
mobilisé, comme cela a pu se 
voir autour du phénomène de 
l’amiante où des associations 
se sont créées ».

Enfin, « le lieu de l’accident 
compte beaucoup dans le 
déclenchement ou non d’une 
couverture médiatique. A cet 

égard, l’exemple de l’accident 
d’un ingénieur de la SNCF près 
de la ligne TGV à Massy est 
frappant. On a beaucoup plus 
parlé de la population gênée 
que de l’accident du travail en 
lui-même ». 

Elle constate que c’est souvent 
la responsabilité du travailleur 
et non de l’entreprise qui est 
questionnée considérant le 
risque comme faisant partie 
du métier.

Tout le mérite de Véronique 
Daubas-Letourneux est d’aller 
au-delà des statistiques et de 
scruter ce que révèlent ces 
évènements  : Intensification 
du travail, horaires, sous-
effectif, pressions diverses, 
urgence, minutage des tâches 
chez les soignants dans les 
EHPADS pour faire une toi-
lette par exemple ou chez les 
préparateurs de commandes 
des grandes plateformes. 

« Les accidents du travail sont 
dus au travail » résume la 
chercheuse dans une formule 
simple.

Ils nous renseignent sur les 
« risques du travail », sur leur 
inégale répartition dans la 
population. Ils sont un indica-
teur de l’organisation du tra-
vail  ; des inégalités de santé, 
de conditions de travail  ; de 
durée de vie. Ils pourraient 
donc et même devraient 
constituer un indicateur 
important des politiques 
publiques de santé.
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